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Un bon  
système de santé 
coûte de l’argent

ÉDITORIAL 2

 Les décisionnaires du domaine de la santé sont 
 fortement sollicités, y compris au sortir de la phase 
aiguë de la pandémie. Citons à titre d’exemple le 
renchérissement, qui exerce une pression considé-

rable sur les hôpitaux, les EMS et les organisations d’aide et 
de soins à domicile. Occasionnent également des frais les 
efforts déployés pour garder et recruter un personnel de 
santé très recherché. Les coûts supplémentaires ne sont 
plus couverts par les tarifs hospitaliers en vigueur et les 
contributions des assureurs-maladie aux prestations de 
soins ne suivent pas le rythme de l’évolution des coûts. Ni 
les tarifs ni les contributions ne s’alignent automatiquement 
sur le renchérissement, ce qui accentue le problème du 
sous-financement des hôpitaux. Une nouvelle façon de 
 penser s’impose. Pour maintenir la qualité, nous devrions 
essayer d’atténuer quelque peu la pression élevée des coûts 
des dernières années.

Il ne serait pas opportun de nous écarter des for- 
faits liés aux prestations. En revanche, la sphère politique  
est  tenue de veiller à ce que les établissements de santé 
 efficaces puissent avec leurs tarifs couvrir leurs coûts et les 
investissements nécessaires. Les systèmes tarifaires doivent 
intégrer plus rapidement les évolutions réelles. Tout seuls, 
les cantons ne sont pas en mesure de mobiliser ces moyens 
supplémentaires.

Il va de soi que les cantons peuvent et doivent  contribuer 
à un système de santé à l’épreuve des crises et finançable, 
notamment via une collaboration renforcée concernant la 
planification hospitalière. Les cantons sont également 
 sollicités par la mise en œuvre de l’article constitutionnel sur 
les soins infirmiers. Outre des efforts supplémentaires dans 
le domaine de la formation, des mesures permettant de 
 retenir le personnel infirmier sont également nécessaires. 
Mais qui dit conditions de travail plus attrayantes dit coûts 
plus élevés et donc hausse continue des primes d’assurance. 
Sur ce point, il faut voir la réalité en face tout en poursuivant 
les projets en cours destinés à alléger la charge des primes.

Les professions des soins présentent un défi et la 
 situation du personnel est critique. Grâce à l’engagement 
 total de nombreux acteurs, le système de santé fonctionne 
de telle sorte qu’il affiche toujours un très haut niveau de 
qualité. Il demeure un lieu de travail attrayant qui se singu-
larise par des tâches à responsabilité, utiles et variées.

Après avoir pesé sur le personnel de santé et les 
 médecins pendant trois ans, la pression liée au COVID-19   
a décliné. À présent, nous sommes dans la phase post-aiguë 
de la pandémie. Pour gérer ces années de crise, la Suisse a 
pu compter sur son excellent système de santé. Prenons-en 
soin ! 

Lukas Engelberger
Président de la CDS
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 Confédération, cantons et CDS doivent rapidement 
mettre en œuvre l’article constitutionnel sur les 
soins infirmiers et prendre des mesures immé-
diates. Face à la situation tendue en matière de 

personnel dans de nombreux cantons, il faut agir et les 
 politiques le reconnaissent. Les cantons encouragent la 
 formation du personnel infirmier depuis plusieurs années 
déjà et sont prêts à intensifier ces efforts. Dans presque tous 
les cantons, il existe des obligations de formation pour les 
hôpitaux ; dans près de deux tiers des cantons, pour les EMS 
et les soins à domicile. À cela vient se greffer une offensive 
de formation supplémentaire : à peine plus d’un an après 
l’adoption de l’article constitutionnel, le Parlement a voté la 
mise en œuvre de la première étape fin 2022, qui, soutenue 
par les cantons, doit entrer en vigueur à l’été 2024.

Les cantons proposent des solutions judicieuses égale-
ment pour la deuxième étape de mise en œuvre, qui vise à 
améliorer les conditions de travail. Grâce au soutien des 
cantons, plusieurs établissements ont déjà pris des mesures 
dans ce sens – par exemple en réduisant le temps de travail 
pour le même salaire –, des efforts qu’il s’agit de poursuivre.

CONVENTION DES CANTONS RELATIVE  
À LA FORMATION MÉDICALE POSTGRADE
La garantie de la relève et le maintien du personnel affectent 
aussi le personnel médical actuellement. Certes, la Suisse 
dispose d’une forte densité de médecins, ce qui explique 
pourquoi les cantons peuvent restreindre à juste titre le 
nombre de médecins fournissant des prestations ambula-
toires. Cela étant, lors de l’élaboration des critères d’admis-
sion, la CDS avait insisté pour que des exceptions à l’obliga-
tion d’avoir exercé pendant trois ans dans un établissement 
suisse reconnu de formation postgrade soient possibles  
en cas de couverture insuffisante, hélas en vain. Mais le 
 Parlement reconnaît à présent l’urgence d’agir en adoptant 
un projet pour éviter une couverture insuffisante, surtout 
dans le domaine des soins ambulatoires de base. Dans sa 
prise de position, la CDS s’est prononcée en faveur d’une 
réglementation simple et aussi souple que possible.

La convention intercantonale sur le financement de la 
formation médicale postgrade – le quorum atteint, elle est 
entrée en vigueur début 2022 et 23 cantons y adhèrent  
à présent – contribue de façon essentielle à ce que la Suisse 
dispose d’un nombre suffisant de médecins spécialistes  
à long terme. Elle stipule que les cantons-sièges participent 
aux coûts de la formation postgrade au sein des hôpitaux  
à hauteur de 15 000 francs par médecin-assistant. Enfin, elle 
assure une compensation des différences de charges entre 
les  cantons. 
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https://www.gdk-cds.ch/fr/soins-de-sante/admission-des-fournisseurs-de-prestations
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https://www.gdk-cds.ch/fr/professions-de-la-sante/professions-medicales/medecins
https://www.gdk-cds.ch/fr/professions-de-la-sante/professions-medicales/medecins


 Outre la médecine aiguë et la psychiatrie, la 
 réadaptation est un des piliers de la prise en 
charge médicale hospitalière en Suisse. À ce 
jour, le droit fédéral ne contient aucune défini-

tion de la réadaptation sur laquelle les cantons puissent se 
fonder lors de la planification hospitalière et de l’attribution 
des  mandats de prestations. La compréhension de la 
 réadaptation diffère ainsi entre les cantons, tout comme les 
exigences appliquées aux établissements et services de 
 réadaptation ainsi que les mandats de prestations dans ce 
domaine.

TROIS RECOMMANDATIONS COMPLÉMENTAIRES
L’Assemblée plénière de la CDS a ainsi comblé une lacune 
en adoptant trois recommandations sur la planification de la 
réadaptation en novembre 2022. Celles-ci sont censées 
 servir de base à une certaine uniformisation et coordination 
des planifications cantonales de la réadaptation. Les trois 
recommandations portent sur :

– une compréhension supracantonale commune  
de la notion de « réadaptation » ;

– un système de planification uniforme ;
– une uniformisation des exigences de qualité  

des cantons envers les établissements  
et les services de réadaptation.

La première définit, à l’aide de différents critères,  
la  notion générale de « réadaptation » et celle de « réadap-
tation stationnaire ». Elle précise notamment que cette 
 dernière doit avoir lieu dans des établissements spécialisés 
répondant à des exigences minimales de qualité. Grâce à la 
recommandation relative à un système de planification type, 
les cantons pourront à l’avenir fonder leurs planifications de 
la réadaptation sur des domaines de réadaptation définis de 
manière uniforme. La troisième recommandation contient 
entre autres des exigences minimales de qualité liées au 
traitement, au personnel et à l’infrastructure des établisse-
ments de réadaptation.

Les trois recommandations de la CDS reposent les 
unes sur les autres et se complètent. Elles permettent aux 
cantons de disposer pour la première fois de classifications 
et de principes uniformes, auxquels ils peuvent se référer 
pour leurs planifications hospitalières en matière de réadap-
tation. Les cantons renforcent ainsi leur base commune pour 
une coordination intercantonale dans le domaine de la 
 planification hospitalière. La mise en œuvre des recomman-
dations prendra du temps et se fera de manière échelonnée, 
compte tenu des différents horizons de planification dont 
disposent les cantons. 
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 La gestion du COVID-19 en Suisse est entrée dans 
une nouvelle phase le 1er avril 2022. Depuis la levée 
des dernières mesures sanitaires, la situation 
 normale est de retour, faisant des cantons les 

 principaux responsables de la gestion de la pandémie. 
 Pendant leur Assemblée annuelle à Genève en mai, les 
membres de la CDS ont défini le processus qui prévoit de 
recommander aux cantons certaines mesures possibles, 
 démarche à laquelle le Comité directeur ne s’est cependant 
jamais vu contraint jusqu’à la fin de l’année sous revue.

« LA CONFÉDÉRATION ET LES CANTONS  
ONT SOUVENT AGI DE MANIÈRE ADÉQUATE,  
MAIS DE LOIN PAS TOUJOURS »
La charge sur le système de santé a été déterminante dans 
l’évaluation de la situation du Comité directeur, comme pour 
les premiers stades de la pandémie. Certes, la situation au 
sein des hôpitaux, surtout en fin d’année, était très tendue, 
mais moins en raison du COVID-19 que d’autres virus 
 respiratoires (VRS, grippe), lesquels ont repris du terrain.  
De plus, suite à une pénurie de personnel, l’exploitation des 
lits n’était pas optimisée partout. C’est l’un des principaux 
 enseignements de la pandémie : des lits supplémentaires 
sont vite montés, mais le personnel qualifié est rare. De ce 
fait, les recommandations de la CDS relatives à la garantie 
des capacités des hôpitaux de mars 2022 prévoient 
 également des mesures à moyen et long terme, comme le 
déploiement d’efforts dans la formation.

Dès octobre, les cantons étaient chargés d’une vacci-
nation de rappel supplémentaire. Par rapport aux phases 
précédentes, la recommandation de vaccination pour les 
personnes sans facteur de risque était plus contenue, en rai-
son, entre autres, de l’immunité élevée. La sortie progressive 
du mode crise, qui s’est surtout manifestée par une baisse 
du nombre d’échanges entre les membres de la CDS et le 
conseiller fédéral Alain Berset, a été l’occasion de regarder 
en arrière et de conduire des évaluations.

En mai, la Conférence des gouvernements cantonaux a 
présenté des propositions visant à améliorer la gestion de la 
crise. Lors d’une conférence de presse, Lukas Engelberger, 
président de la CDS, a déclaré : « La Confédération et les 
cantons ont souvent agi de manière adéquate, mais de loin 
pas toujours. » Une autre évaluation mandatée par l’OFSP a 
présenté des recommandations sur lesquelles a pris position 
un groupe de pilotage intégrant la CDS. Il faudra tenir 
compte de la majorité de ces points lors de la révision  prévue 
de la loi sur les épidémies, par exemple le renforcement de la 
numérisation et la réglementation plus contraignante de la 
gestion des données dans le système de santé.

En novembre, Confédération et cantons ont annoncé la 
création d’un comité consultatif scientifique. Tenir compte 
des connaissances scientifiques reste primordial, y compris 
pendant la phase post-aiguë.  
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https://www.gdk-cds.ch/fileadmin/docs/public/gdk/themen/praevention_gesundheitsfoerderung/ansteckende_krankheiten/NZ_Vorgehen_Empfehlungen_Covid-19_normale_Lage_f.pdf
https://www.gdk-cds.ch/fileadmin/docs/public/gdk/themen/praevention_gesundheitsfoerderung/ansteckende_krankheiten/EM_Umsetzung_Art._3_Abs._4bis_Covid-19-Gesetz_20220310_def_f.pdf
https://www.gdk-cds.ch/fileadmin/docs/public/gdk/themen/praevention_gesundheitsfoerderung/ansteckende_krankheiten/EM_Umsetzung_Art._3_Abs._4bis_Covid-19-Gesetz_20220310_def_f.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/71197.pdf
https://www.gdk-cds.ch/fr/la-cds/communiques-de-presse/detail/covid-19-la-confederation-et-les-cantons-poursuivent-leur-etroite-collaboration-avec-la-communaute-scientifique


 La planification de la médecine hautement  spécialisée 
(MHS) est une procédure en deux temps. Tout 
d’abord, des interventions ou traitements médicaux 
satisfaisant à des critères tels que la rareté, sont 

 rattachés à la MHS. Lors d’une deuxième phase, les mandats 
de prestations sont attribués aux hôpitaux qui satisfont aux 
exigences de qualité et qui sont nécessaires pour fournir ces 
traitements à la population.

En 2019, l’organe de décision MHS, composé de dix 
 directrices et directeurs de la santé, a procédé à une 
 attribution des prestations pour le domaine très complexe de 
la chirurgie viscérale hautement spécialisée (chirurgie de la 
région abdominale). La décision portait sur des mandats  
de prestations d’une durée de six ans dans les domaines 
 partiels des résections (ablations chirurgicales) œsopha-
giennes, pancréatiques et hépatiques (du foie).

UN CAS RENVOYÉ À L’INSTANCE PRÉCÉDENTE
Conformément à la loi sur l’assurance-maladie, les décisions 
de la MHS peuvent faire l’objet d’un recours auprès du 
 Tribunal administratif fédéral (TAF). Plusieurs candidats 
n’ayant pas obtenu de mandats de prestations lors de l’attri-
bution des prestations du domaine de la chirurgie viscérale 
ont fait usage de ce droit. Les établissements en question 
n’avaient notamment pas atteint le nombre minimal de  douze 
traitements par an, calculé sur une moyenne de trois ans. Le 
TAF a reçu onze recours au total.

Le TAF a rejeté deux recours en 2021 déjà. Au cours de 
l’année sous revue, il a statué sur huit recours, dont sept ont 
été rejetés. Les recourants étaient les Hôpitaux cantonaux 
d’Aarau et de Baden, l’Hôpital fribourgeois (deux recours), 
les Hôpitaux soleurois, l’Hôpital de Thurgovie et l’Hôpital 
cantonal de Winterthour. Ces établissements ne sont plus 
autorisés à effectuer les interventions concernées.

Un cas, qui concerne un recours formé par la clinique 
Hirslanden Beau-Site à Berne, a été renvoyé à l’instance 
 précédente pour un nouvel examen et un nouveau jugement. 
Le différend portait sur le mode de calcul du nombre d’inter-
ventions effectuées par l’établissement dans le domaine 
partiel des résections œsophagiennes. Un des onze recours 
est quant à lui encore pendant.

Par ailleurs, la planification à l’échelle nationale de la 
MHS, prescrite par la loi sur l’assurance-maladie, a pu être 
poursuivie en 2022. Pour la première fois, des mandats de 
prestations ont été attribués dans le domaine des dispositifs 
d’assistance ventriculaire chez l’adulte. En août, le Conseil 
fédéral soulignait dans la deuxième mise à jour de son 
 rapport que le processus de concentration au sein de la 
MHS connaissait une évolution positive. 
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https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-90047.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-90047.html


 Le projet EFAS vise à introduire un financement 
 uniforme des prestations ambulatoires et station-
naires et constitue un des projets de réforme 
 majeurs de ces dernières années. Il a repris de l’élan 

en 2022, après avoir été au point mort pendant une période 
prolongée. Contrairement au Conseil national, le Conseil des 
États a apporté des améliorations notables au projet. Il a 
 ainsi décidé à l’unanimité d’intégrer les soins à la réforme, 
une revendication clé des cantons. Ce n’est qu’en étant 
 déployé sur l’ensemble de la chaîne de traitement qu’EFAS 
pourra réduire les fausses incitations et aboutir à de 
 véritables soins intégrés.

Les demandes des cantons, résumées par la CDS 
 notamment dans un courrier au Conseil des États,  
n’ont  toutefois pas encore été intégralement prises en 
 considération. Les cantons exigent en particulier davantage 
de transparence au niveau des données et du contrôle des 
factures.

INITIATIVES ET VOLETS DE MESURES  
CONTRE LA HAUSSE DES COÛTS
En 2022, le Parlement fédéral a en outre ouvert le débat sur 
deux initiatives populaires visant à réduire respectivement la 
charge et la hausse des primes. En ce qui concerne  l’initiative 
du PS, préconisant un allégement des primes, la CDS s’est 
déclarée favorable à un contre-projet équilibré et simple, des 

critères qui ne sont néanmoins pas encore remplis. Dans  
ses prises de position sur le contre-projet à l’initiative du 
Centre pour un frein aux coûts, la CDS a salué l’approche 
consistant à intervenir dans le système de santé, principale-
ment axé sur l’offre, en introduisant des objectifs de coûts, 
tout en précisant qu’elle rejetait la fixation d’objectifs de 
qualité.

L’an dernier, le Parlement a achevé les débats sur le  
1er volet de mesures visant à freiner la hausse des coûts du 
Conseil fédéral. Début 2022, les premières mesures sont 
 entrées en vigueur, notamment la transmission systéma-
tique d’une copie de la facture aux personnes assurées. 
D’autres ont suivi début 2023, dont l’article expérimental, sur 
la mise en œuvre desquelles la CDS a pu prendre position. 
Les mesures restantes, parmi lesquelles figure le droit  
de  recours des assureurs-maladie contre les décisions 
 cantonales de planification, doivent encore être réalisées.

En septembre, le Conseil fédéral a adopté un 2e volet de 
mesures visant à freiner la hausse des coûts. Lors d’une 
 audition devant la Commission de la santé publique du 
Conseil national, le président Lukas Engelberger a indiqué 
que la CDS saluait l’encouragement prévu des réseaux de 
soins coordonnés, mais que des mandats de prestations 
cantonaux n’étaient pas indispensables à cet effet. Les 
 cantons continueront à s’engager de manière constructive 
dans ce dossier et d’autres projets de réforme. 
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https://www.gdk-cds.ch/fileadmin/docs/public/gdk/themen/krankenversicherung/finanzierung/DA_Staenderat_Positionen_GDK_zu_EFAS_20221125_f.pdf
https://www.gdk-cds.ch/fileadmin/docs/public/gdk/aktuelles/stellungn/SN_2022/SN_GDK_Ausfuehrungsrecht_KoDae_1a_und_Datenweitergabe_Versicherer_20220520_f.pdf


LA SUISSE ACCUEILLE DES BLESSÉS  
EN PROVENANCE D’UKRAINE
Le retour de la guerre en Europe suite à l’offensive russe en 
Ukraine constitue un des événements majeurs de l’année 
2022 et a eu des répercussions jusque sur le système de 
santé suisse. En juillet, l’ambassade ukrainienne à Berne a 
demandé à la Suisse d’accueillir à titre temporaire des 
 personnes civiles nécessitant un traitement. Lors d’une 
 première requête en mai, le Comité directeur de la CDS avait 
donné son accord de principe. En été, la Confédération et  
les cantons ont convenu d’un dispositif d’accueil, la CDS 
 assurant la transmission des informations aux cantons et la 
communication avec le public, notamment par la diffusion 
d’un communiqué de presse en décembre.

LA CDS MÉDIATRICE LORS DE LA CRÉATION  
D’UNE NOUVELLE ORGANISATION TARIFAIRE
La structure tarifaire TARMED, destinée à la facturation des 
prestations médicales ambulatoires, est devenue obsolète et 
ne répond plus aux besoins des fournisseurs de prestations. 
Elle ne peut en outre plus être véritablement développée. En 
novembre 2021, le Comité directeur de la CDS s’est ainsi 
 prononcé en faveur d’une approbation rapide du nouveau 
 tarif à la prestation TARDOC par le Conseil fédéral – pour 
autant que la majeure partie des conditions soient remplies. 
En juin 2022, le Conseil fédéral a néanmoins une nouvelle 
fois refusé d’approuver la structure tarifaire. Une percée a 

par contre pu être réalisée en novembre : une nouvelle 
 organisation tarifaire pour le domaine médical ambulatoire 
regroupant tous les partenaires tarifaires a vu le jour sous  
la houlette de Pierre Alain Schnegg, directeur de la santé  
du canton de Berne, avec le soutien de la CDS. Sa tâche 
 consiste à harmoniser les structures tarifaires des pres-
tations  individuelles et des forfaits. Dans un premier temps, 
la CDS dispose du statut d’observatrice au sein de la nou-
velle  organisation. Elle délègue cependant le président du  
Conseil d’administration en la personne du conseiller d’État  
Pierre Alain Schnegg. Avec l’introduction du financement 
uniforme des prestations stationnaires et ambulatoires 
(EFAS), la CDS deviendrait partie intégrante de  l’organisation.

HAUSSE DU NOMBRE DE CAS DE VARIOLE DU SINGE
Dès mai 2022, les cas de variole du singe se sont multipliés 
à l’échelon mondial, avec de premières infections aussi en 
Suisse. En août, le Conseil fédéral décidait l’acquisition 
 centralisée d’un vaccin, avant de conclure en octobre  
un contrat portant sur 40 000 doses avec l’entreprise pro-
ductrice. Peu après la livraison, la vaccination était   
dispo nible dans les cantons, et des centres de vaccination 
 intercantonaux ont été ouverts. Depuis fin 2022, le nombre 
de cas recule en Suisse et dans le monde entier ; la sur-
veillance est toutefois maintenue.
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https://www.gdk-cds.ch/fr/la-cds/communiques-de-presse/detail/guerre-en-ukraine-la-suisse-a-jusqua-present-accueilli-18-personnes-civiles-ukrainiennes-necessitant-un-traitement


QUALITÉ DES PRESTATIONS APRÈS LA DISSOLUTION 
DU SWISS MEDICAL BOARD
Examiner les mesures médicales sous l’angle de leur rapport 
utilité-coûts et ainsi contribuer à une prise en charge de 
qualité et à un recours efficace aux moyens alloués – telle 
était la tâche du Swiss Medical Board (SMB), le centre  
de compétence pour le « Health Technology Assessment 
(HTA) », dont la CDS a soutenu la création puis le fonction-
nement au niveau national. Le SMB a publié ses derniers 
rapports en 2022, la décision de dissoudre l’association 
 ayant été prise lors de l’assemblée générale de fin mars. 
C’est désormais au programme HTA de la Confédération 
d’évaluer de manière systématique les prestations de 
 l’assurance obligatoire des soins et de limiter les prestations 
ne répondant pas aux critères d’efficacité et d’économicité.

COLLABORATION CONFÉDÉRATION-CANTONS

MALADIES NON TRANSMISSIBLES :  
QUO VADIS APRÈS 2024 ?
La deuxième phase de mise en œuvre de la stratégie 
 nationale Prévention des maladies non transmissibles 
 (stratégie MNT) 2017-2024 est en cours. La stratégie menée 
par la Confédération, les cantons et Promotion Santé Suisse 
vise à prévenir les maladies non transmissibles (telles que le 
cancer et le diabète), à retarder leur apparition ou à réduire 
leurs conséquences. En 2022, le Comité directeur de la CDS 
et le dialogue Politique nationale de la santé ont examiné 
comment poursuivre ces efforts une fois la stratégie arrivée 

à son terme en 2024. Dans un premier temps, le plan de 
 mesures actuel devra être remanié avec le concours des 
 différents acteurs. D’ici au printemps 2024, les partenaires 
responsables sont en outre appelés à présenter des pro-
positions pour les prochaines démarches – sur la base des 
 résultats de l’évaluation finale attendues d’ici la fin 2023. 
Plus d’informations ▷

SANTÉ PSYCHIQUE DES ENFANTS  
ET DES ADOLESCENTS
La pandémie de COVID-19 a attiré l’attention sur la prise en 
charge psychiatrique et psychothérapeutique des enfants et 
des adolescents et a souligné la nécessité d’agir. En juin 
2022, l’OFSP et la CDS organisaient une table ronde avec les 
organisations de la médecine pédiatrique et de  l’adolescence. 
Les cantons se sont retrouvés en automne pour un nouvel 
échange sur des mesures destinées à améliorer la situation 
au niveau de la prise en charge. Nombre de cantons et 
 régions ont créé plus de places de traitement, élargi l’offre de 
thérapies, augmenté les pourcentages de postes et créé de 
nouvelles offres. La prévention est en outre renforcée dans 
de nombreux cantons, notamment grâce à une collaboration 
rapprochée entre les domaines de la santé, du social et de la 
formation. 24 cantons disposent d’un programme d’action 
cantonal en matière de santé psychique s’adressant aux 
 enfants et aux adolescents. La CDS offre entre autres aux 
cantons un cadre leur permettant de s’informer sur les 
 mesures adoptées. 
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NOUVEL ÉLAN POUR LE DOSSIER DU PATIENT
Le dossier électronique du patient (DEP) est un élément 
 essentiel de la numérisation du système de santé suisse. Vu 
le peu de nouveaux dossiers créés, le Comité de programme 
« Introduction du DEP » de la Confédération et des cantons 
veut en faciliter l’ouverture pour la population et demande 
une application plus stricte de l’obligation de raccordement 
des hôpitaux, EMS et cabinets médicaux nouvellement 
 admis. Le Conseil fédéral entend en outre adopter  différentes 
mesures pour développer le DEP. Un premier projet, sur 
 lequel les cantons se prononceront au premier semestre 
2023, vise à assurer le financement. D’ici l’été 2023,  
une  révision complète de la loi sur le DEP sera mise en 
 consultation, et une campagne de sensibilisation sera  lancée 
en 2023.

BESOIN D’ADAPTATION AU NIVEAU  
DU FINANCEMENT DES SOINS
Depuis l’entrée en vigueur du nouveau financement des 
 soins il y a plus de dix ans, les assureurs-maladie ne parti-
cipent qu’à la hausse des coûts due à l’augmentation du 
 volume. Les pourvoyeurs du financement résiduel (cantons 
et communes) doivent quant à eux s’acquitter aussi des 
coûts complets des prestations de soins, qui sont en hausse 
continue. Cette évolution s’explique entre autres par la part 
croissante des résidentes et résidents des EMS présentant 
une multimorbidité et nécessitant des soins lourds, avec 
pour conséquence une prise en charge toujours plus 
 exi geante. La CDS demande ainsi au Conseil fédéral 

 d’augmenter rapidement le montant des contributions fixes 
des assureurs-maladie aux prestations de soins, revendica-
tion d’autant plus urgente que l’inflation atteint un niveau 
 exceptionnel.

REPRISE DE LA STRATÉGIE NATIONALE  
DE VACCINATION
La stratégie nationale adoptée par le Conseil fédéral en 2017 
entend protéger au mieux la population des maladies évi-
tables par la vaccination. La CDS et les cantons appliquent 
les mesures relevant de leurs compétences. La gestion de  
la pandémie et les ressources accaparées à cet effet ont 
 entraîné l’interruption des travaux. Le plan d’action sera 
 remanié suite aux expériences faites durant la pandémie et 
avec la participation de la CDS.

HAUSSE DES COÛTS DE LA SANTÉ
Alors que les coûts de la santé ont connu une évolution 
 inférieure à la moyenne lors de la première année de la 
 pandémie, ils ont à nouveau significativement augmenté en 
2021 et 2022. La Confédération a ainsi dû annoncer une forte 
hausse de 6,6 % de la prime moyenne de l’assurance- maladie 
pour 2023. Ces dernières années, la hausse des coûts du 
domaine stationnaire, où la planification et le  pilotage de la 
prise en charge reviennent aux cantons, s’est avérée nette-
ment inférieure à celle enregistrée dans d’autres domaines. 
L’évolution à moyen et à long terme des coûts du système de 
santé reste néanmoins un thème prépondérant pour la CDS. 
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2022 2021

ACTIFS

Actifs circulants

Liquidités 1 933 848 2 183 888
Débiteurs 31 102 106 574
Actifs transitoires 32 965 17 314
Créances facturation 248 144

Échange de données réduction  
des primes 417 726 486 877
Échange de données art. 64a LAMal 435 234 450 555

Total actifs circulants 2 851 123 3 245 352

Immobilisations
Total immobilisations 28 545 28 215

TOTAL ACTIFS 2 879 668 3 273 567

2022 2021

PASSIFS

Fonds de tiers

Créanciers 276 354 181 387
Passifs transitoires 16 815 56 954

Obligations échange de données 
réduction des primes 417 726 486 877

Obligations échange de données  
art. 64a LAMal 435 234 450 555

Provisions avoirs vacances / 
heures suppl. personnel 100 471 98 865
Provisions MHS 708 290 940 545
Provisions NAREG 60 715 60 715

Provisions mise en œuvre  
Stratégie cancer 20 000 20 000
Provisions soins palliatifs / démence 21 551 21 551

Total fonds de tiers 2 057 156 2 317 448

Capital propre
Capital propre au 31.12 de  
lʼannée précédente 956 120 980 013
Perte nette –133 608 –23 894
Bénéfice net 0 0

Total capital propre 822 512 956 120

TOTAL PASSIFS 2 879 668 3 273 567
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Montants en CHF

Bilan



2022 2021

PRODUITS

Cotisations cantonales CDS 3 371 548 3 371 548
Cotisations cantonales MHS 1 121 999 1 122 000

Indemnisation pour secrétariat 
SwissDRG SA 25 000 25 000
Autres produits 4 201 19 517

TOTAL PRODUITS 4 522 748 4 538 065

2022 2021

CHARGES

Secrétariat général CDS

Personnel 2 058 149 1 880 082
Mandats à des tiers 77 339 150 627
Traductions externes 33 436 98 030
Communication, site Web 35 775 42 679
Locaux 193 620 196 257
Administration 179 605 147 472
Assemblée plénière et Comité directeur 13 633 29 995
Commissions et groupes de travail 11 296 5 105

Total secrétariat général CDS 2 602 853 2 550 246

Contributions à des projets  
et institutions 931 503 889 712

Médecine hautement spécialisée MHS

Personnel MHS 979 659 958 684
Mandats MHS 263 486 205 864
Indemnités/frais OD MHS 1 000 6 000
Indemnités/ frais OS MHS 105 764 90 897
Locaux 4 344 –
Dissolution provisions MHS –232 255 –139 444

Total MHS 1 121 999 1 122 000

TOTAL CHARGES 4 656 355 4 561 958

EXCÉDENT CHARGES/ 
PRODUITS –133 607 –23 894

Montants en CHF
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Compte de résultats



 La CDS verse sur mandat des cantons des contri  bu-
tions à des institutions et organisations. Elles ser-
vent, d’une part, au financement initial d’innovations 
dans le domaine des services de santé et, d’autre 

part, à garantir des offres importantes qui sont en général 
soutenues conjointement par la Confédération, les cantons et 
des organisations privées en dehors des systèmes de finan-
cement usuels dans la santé. Le financement de ces offres 
par la CDS réduit la charge administrative pour les institu-
tions concernées et les cantons : des conventions séparées 
avec les cantons sont inutiles. La CDS se prononce toujours 
dans le cadre du processus budgétaire ordinaire sur le 
 versement de contributions à des projets. 

2022 2021

OdASanté 300 000 300 000
eHealth Suisse 300 000 300 000
Swiss Medical Board 0 6 200
Obsan 50 000 50 000

Mise en œuvre  
Stratégie maladies rares 11 000 12 200
Stratégie cancer 0 0
Réseau santé psychique 40 000 40 000
Examen intercantonal en ostéopathie 230 503 131 312
Fondation « mesvaccins » 0 50 000

Total contributions à des projets 931 503 889 712

Montants en CHF
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Contributions à  
des projets
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COMITÉ DIRECTEUR 
(de gauche à droite)
Mauro Poggia, conseiller d’État, GE1

Laurent Kurth, conseiller d’État, NE 
Raffaele De Rosa, conseiller d’État, TI (assis)2

Pierre Alain Schnegg, conseiller d’État, BE2

Rebecca Ruiz, conseillère d’État, VD2

Lukas Engelberger, conseiller d’État, BS2

Walter Vogelsanger, conseiller d’État, SH2

Natalie Rickli, conseillère d’État, ZH3

Martin Pfister, conseiller d’État, ZG (assis)2

Guido Graf, conseiller d’État, LU2

Peter Peyer, conseiller d’État, GR2

1 En outre président de l’Organe de décision  
Médecine hautement spécialisée

2 En outre membre de l’Organe de décision  
Médecine hautement spécialisée

3 En outre vice-présidente de l’Organe de décision  
Médecine hautement spécialisée

MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE
Lukas Engelberger, conseiller d’État, BS (président)
Rebecca Ruiz, conseillère d’État, VD (vice-présidente)
Christoph Amstad, conseiller d’État, OW (depuis le 1.7.2022)
Christian Arnold, conseiller d’État, UR
Yves Noël Balmer, conseiller d’État, AR 
Michèle Blöchliger-Meyer, conseillère d’État, NW  

( jusqu’au 30.6.2022)
Maya Büchi-Kaiser, conseillère d’État, OW (jusqu’au 30.6.2022)
Bruno Damann, conseiller d’État, SG
Philippe Demierre, conseiller d’État, FR
Raffaele De Rosa, conseiller d’État, TI 
Jean-Pierre Gallati, conseiller d’État, AG 
Jacques Gerber, conseiller d’État, JU 
Guido Graf, conseiller d’État, LU 
Laurent Kurth, conseiller d’État, NE 
Urs Martin, conseiller d’État, TG
Damian Meier, conseiller d’État, SZ (depuis le 1.1.2023)
Benjamin Mühlemann, conseiller d’État, GL
Peter Peyer, conseiller d’État, GR
Martin Pfister, conseiller d’État, ZG
Mauro Poggia, conseiller d’État, GE
Mathias Reynard, conseiller d’État, VS
Natalie Rickli, conseillère d’État, ZH 
Monika Rüegg Bless, conseillère d’État, AI
Susanne Schaffner, conseillère d’État, SO 
Pierre Alain Schnegg, conseiller d’État, BE 
Petra Steimen-Rickenbacher, conseillère d’État, SZ  

( jusqu’au 31.12.2022)
Peter Truttmann, conseiller d’État, NW (depuis le 1.7.2022)
Walter Vogelsanger, conseiller d’État, SH
Thomas Weber, conseiller d’État, BL

État au 1er janvier 2023

Les organes de la CDS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Michael Jordi, secrétaire général (100 %)
Kathrin Huber, secrétaire générale suppl. (80 %)
Nicole Furgler, responsable services internes (90 %)  

(depuis le 1.7.2022)
Jean-François Arnaud, traducteur (100 %)  

(depuis le 1.3.2022)
Tobias Bär, responsable communication (90 %) 
Andrea Bartlome, assistance administration MHS (80 %)
Krisztina Beer, cheffe de projet (80 %)
Patricia Bräutigam, collaboratrice scientifique MHS (80 %) 
Raphaël Brenner, traducteur MHS (75 %)
Vincent Burgener, assistant de projet (35 %)
Joëlle Cirelli, stagiaire (60 %) (depuis le 1.9.2022)
Matthias Fügi, chef de projet MHS (100 %)
Noëlla Gérard, cheffe de projet MHS (80 %) 
Annette Grünig, cheffe de projet (80 %)
Seraina Grünig, cheffe de projet (90 %)
Yilmaz Gültekin, assistant de projet MHS (30 %)
Luzia Guyer, cheffe de projet MHS (90 %) 
Nathalie Inniger, traductrice (60 %)
Liana Maman Benziger, traductrice (80 %)  

( jusqu’au 30.4.2022)
Silvia Marti Lavanchy, cheffe de projet (80 %)
Coralie Menétrey, collaboratrice scientifique (60 %)  

( jusqu’au 30.6.2022)
Karin Munter, secrétaire de direction (80 %) 
Katharina Schönbucher Seitz, cheffe de projet MHS (90 %)
Sivalini Sivasubramaniam, assistance administration 

(100 %)
Laura Stauffer, assistance administration (60 %)
Silvia Steiner, cheffe de projet (55 %) 
Dania Tremp, cheffe de projet / service juridique (80 %)
Magdalena Wicki Martin, cheffe de projet (100 %)

COMMISSIONS D’EXPERTS ET GROUPES DE TRAVAIL
La CDS dispose de plusieurs commissions d’experts et 
 groupes de travail, par exemple le groupe spécialisé 
 Professions de la santé qui accompagne notamment la mise 
en œuvre du nouvel article constitutionnel sur les soins 
 infirmiers :

GROUPE SPÉCIALISÉ PROFESSIONS DE LA SANTÉ
Danny Heilbronn, BE (présidence)
Annette Grünig, CDS 
Marc Bieri, CRS
Claudio Del Don, TI
Noelle Edion, AG
Teresa Gyuriga Perez, VD
Anke Lehmann, SG
Fabio Camichel, GR
Nicola Marzo, GE
Yvonne Padrutt, ZH
Roberto Parisi, LU
Beat Planzer, UR
Franziska Thurnherr, SZ
Peter Zeller, BS

EN SAVOIR PLUS
– Tous les organes de la CDS
– La CDS en bref

État au 1er janvier 2023
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